
. '■ {

Distr.

LIMCTEE

9 fevrier 1982

FRANCMS

Original ; ANGLAIS

COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AERIQUE

Cinqui&na reunion du ConitS d'everts et

cinquiare reunion du Conseil des ndnistres

Centre multinational de programnation

et d" execution de projets de la CEA.

pour les pays d'Afrique de l'Est et

d'Afrique australe (MULPOC de Lusaka)

Salisbury (Zintoabwe)

bunion du Canite d8everts, 17-22 mars 1982

Reunion du Conseil des ndnistres, 23-25 mars 1982

REPPORT SUR IA DECENNIE DES NATIONS UNIES POUR LES

TRANSPORTS ET LES CCMUNICATIONS EN

M82-293



ECA/MULPOC/Lusaka/V

RAFPORT SUR LA- DECENNIE DES NATIONS UNIES POUR LES
.. TRANSPORTS ET LES COMMUNICATIONS EN AFRIQUE

Au cours de ieur quatrieme reunion,- qui s'est tenue § Maseru (Lesotho)
en ianvier 1981, le Conseil desministres du MULPOC de Lusaka et son Comite
^experts ont recu un rapport sur le deroulement de la Decennie des Nations
Unies pour les transports et les communications en Afrique. Ce rapport s'efforce
de donner des informations generales sur les actions entreprises en vue de
mettre en oeuvre le programme dela Dicennie, et tente egalement de mettre en
relief les contraintes qui ont:empeche que ce programme se deroule convenablement.
Rappelons brievement que certaines des contraintes mentionnees dans ce rapport

sont inherehtes au fait :

' - que le soutien de la communaute international*; au programme de la Decennie
se fait par voie d'assistance bilate"rale; et

■■■■■•- que la CEA ne dispose pas de fonds propres qu'elle puisse gerer pour
• le compte des Etats meffibres, a 1'exception de quelques rares cas.ou,

' des fonds ont ete alloues par certains donateurs en vue de mettre ;
en oeuvre des projets d'interet regional ou-sous-regional.

Ces deux sujetions ont eu pour effet d& limiter I1intervention de la.CEA
a un role de catalyseur des actions, des autres parties prenantes et d organisme
de contrSle assurant que 1'orientation prise dans I1execution du programme est
confbrme aux priorites etablies par la strategie de la Decennie. En outre, la
principale responsabilit« de la mobilisation des ressources necessaires a la+
mise en oeuvre du programme incombe aux pays, la^CEA pouvant seulement apporter

une contribution aux projets regionaux ou sous-r#gionaux.

En consequence, ce rapport a pour bbjet d'examiner dans quelle mesure
certaines des difficultes xencontrees par le passe ont pu etre.surmontees, et

■ d'une manure generale, d:evaluer 1'etat d'avancement du programme, de la _
Decennie. Enfin, il mettra en gvidence les activitgs qui ont ete entreprises

depuis Janvier 19-80.

Avancement du programme de premiere phase (1980-1983)

On rappellera que le programme de la Decennie doit etre execute en deux
phasesVla premi&re phase se deroulant de 1980-1983 et la deuxieme phase de
"198U-1988'. A l^origine, le programme de la premiere phase se composait de
771 projets dont 221 etudes a realiser avant la fin de 1983 afin de servir de
base aux investissements dela seconde phase. Le cout total.du programme

etait de 9 milliards de dollars des Etats-Unis. Au 30 septembre_198i, selon
' les informations dont disposait la CEA, la situation etait la suivante :

- 298 projets-dont 59, soit un cinquieme du programme etaient des etudes -

etaient en cours de realisation ou acheves;
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- h 436 milliards de dollars des Etats-Unis avaient ete utilises, soit

sous forme de depenses effectivement realisees soit sous forme d'engagements

fermes de depenses. II faut mentionner que le financement etait assure

a 60 p.100 par les pays africains eux-memes, ce qui demontre i'>nteret

qiie ceux-ci portent a la Decennie, et 1'importance qu'ils attachent a

resoudre les problemes de transport du continent.;

En ce qui cohcerne specialement la sous-region du MULPOC de Lusaka, l'etet

du financement des projets nationaux et sous-regionaux figure en annexe I au '

present rapport, et peut-etre decompose comme suit :

Nombre de projets du programme initial tous les secteurs confordus; 240

.Nombre de projets acheves ou en cours de realisation; 81

Cout estimatif des projets (en million de dollars des Etats-Unis) 4. 203, 2

Financement acquis (en million de dollars des Etats-Unis ) 867,0

Les statistiques inentionnees ci-dessus donnent un apercu global de l'etat

d'avancement du programme, mais il n'est pas sur que 1'infofmation soit complete

en raison du fait que les:pays, les institutions specialisees des Nations Unies,

les organisations intergouvernementales' africains aussi bien que les pays donateurs

et les institutions financieres n'ont guere donne suite aux demandes d1informations

periodiques de la CEA; cela en depit du fait que la Conference des ministres de la

CEA,' le Conseil economique et social, l'Assemblee generale des Nations Unies et,

plus recemments la deuxieme conference des ministres des transports et des communi
cations (dans sa resolution CEA/UNTACDA/Res.81/12) ont tous souligne l'importance

pour la CEA de pouvoir disposer d!informations sur l'etat de financement des projets.

Afin de mettre en oeuvre les differentes resolutions de ces organismes, la GEA
a prepare un questionnaire qui a ete adresse a tous les pays africains, organisations

intergouvernementales, pays donateurs et institutions financieres, et a toutes

les institutions spgcialisees fies Nations Unies, en leur demandant de la completer

et' de la retrouver a la CEA avant fin juin 1981. Malgre cela, a fin aout ■

"\k questionnaires settlement avaient ete retournes a la CEA, dont 8 emanant de pays

africains.

Faute de pouvoir disposer d'informations a. jour, la CEA n'est malheureusement

guere en mesure de promouvoir certains projets aupres des bailleurs de fonds, ce

qu'elle ne peut faire qut si elle connait les projets qui attirent un financement

et ceux qui ne 1'attirent pas. Pour faire face a ces difficultes, la CEA tente

une nouvslle approche, mobilisant le peu de fonctionnaires dont elle dispose pour

effectuer'des recherches en vue de completer les informations insuffisantes

fournies par les pays. Si ce mecanisme fonctionne convenablement, la CEA espere

pouvoir diffuser un' ,6'cat des financements acquis tous les six mois, un en mars

et un en septembre'. II faut souligner toutefois que les investigations de la

CEA5 visent S fournir seulement des informations complecentaires; la responsabilite
premiere de fournir des informations continue a incomber aux pays.
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Une autre question pour laquelle la reponse des pays a ete decevante concerne

la designation d'un fonctionnaire pour assurer la liaison entre leur gouvernement
et le secretariat de la Decennie a Addis-Abeba. La nomination d'un tel fonc-
tionnaire faciliterait grandement la tache de la CEA, en ce qu'elle pourrait
desormais etre en relation avec une seule personne au lieu de la pratique aqtuelle
qui consiste a se mettre en rapport avec les ininisteres des affaires etrangeres _
ainsi qu'avec tous les ministeres concernes par les transports et les communications.

Activite's generales . ' . . .

Lors de leur deuxieme conference, qui s'est tenue a Addis-Abeba du T6.aui8
mars 1981 precedee par des reunions du Comite de coordination inter-institutions
et du Comite d!experts, les ministres des transports, des communications^et de
la planification ont adopte 11 rlsolutions (CEA/UHTACDA/Res.81/12 a 22) enumerant
un certain nombre de mesures en vue de promouvoir le programme de la Decennie,

qui ont, depuis lorss. or.iente les activates de: la CEA de fac.on generale. II.,

s'agit de •, .:. . ;

1. L'organisation des reunions techniques consultatives suivantes :

- la premiere reunion s'est tenue a Lome, Togo, du 8 au U juin 1981, pour
16 pays membres de la CEDEAO, concernant les projets de routes, de transports
aerien, de telecommunications, de radiodiffusion et de services postaux.

- la deuxieme se tiendra a Ouagadougou, Haute-Volta, du 19 au 23 Janvier 1982
et concernera les projets de chemins de fer pour tous les pays.

-'la troisieme est prevue a YaoundS, Cameroun, en mars 1982a pour 10 pays^ ^
d'Afrique centrale et portera sur les projets de routes et de voies interieures

de navigation. ;

- la quatrieme doit se tenir a Abidjan (Cote d'lvoire ) pour les projets de
transports maritime (navigation et ports) concernant les 25 pays membres
de la conference des ministres de transport maritime de l'Afrique de

l'Ouest et de l'Afrique centrale.

Toutes ces reunions ont pour objet de mettre des groupes de pays africains
' en contact avec des bailleurs de fonds en vue d'examiner les projets relevant
des differents secteurs prioritaires, et de tenter ainsi de mobiliser^des fonds
necessaires pour lesdits projets. Dans la mesure ou ces quatre premieres reunions
auront des resultats fructueux d'autres seront organisees, portant sur d'autres
modes de transport et de communications et concernant d'autres groupes de pays.

2. La CEA a entrepris la mise a jour du programme de la premiere phase ayant

conscience du fait que dans certains cas les priorites ont change, depuis le ^
moment ou le programme fait l'objet d:une premiere formulation en 1978. Depuis
lors, certains pays ont presente de nouveaux projets tandis que dans d'autres
cas, des projets ont e"te retires du programme ou repousses a la deuxieme phase.

Dans d'autres cas encore des projets ont ete revises et d'autres qui etaient
initialement des projets distincts ont ete regroupes en un seul projet.
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La mise a jour du programme cdmprend en outre les projets de 1'Organisation du

Bassin de la riviere Kagera <*t de la Conference sur la coordination du developpement

en Afrique australe. ■ "... ... :.

A la suite de cette mise a jour, le nombre de projets est passe de 771 a

environ 900 et le cotit du programme a augtnente en consequence, passant de 8,95

milliard de dollars des Etats-Unis a 11,5 milliards de dollars des Etats-Unis.

Le nouveau progrannne figurera dans un supplement au volume II du programme

d'actions qui comptera des fiches d'identification pour tous les projets nouveaux

ou revises, ainsi que la liste des projets qui ont ete suppritnes ou repousses a
la deuxieme phase. L'attention des pays est attiree sur la necessite, pour ceux

qui, ne l'auraient pas encore fait, de communiquef d'urgence a la CEA des fiches

d'identification de leurs nouveaux projets. ... . ;

3. Preparation du programme d'action pour la deuxieme phase de la Decennie,Preparation du programme d'action pour la deuxieme

(198U-1988) (Resolution CEA/UMTACDA/Res.81/14)

L'elaboration du programme d'action de la secoride phase (198^-1988) de la
Decennie (resolution ECA/UNTACDA/Res.o1/iU) fait l'objet d'une demarche dont le

calendrier s'etale sur la periode d'octobre 1981 a fin 19835 I8objectif etant

de soumettre le projet de programme a la Conference des ministres des. transports,

des communications et de la planification lors de sa troisieme reunion prevue

en principe a Rabat, Maroc, en avril 1983.

A la difference de la demarche suivie en 1978/1979 pour la preparation du

programme de la premiere phase, il appartient cette fois aux pays et organisations

intergouvernementales africains deprendre 1'initiative des propositions de maniere

a ce que ceo-les-ci apparaissent vis-a-vis des sources exterieures de. financement

coEme 1'expression de leur volonte plutot que comme le resultat de choix operas

par la CEA. ■ ■

Une premiere etape dans 1!Elaboration du programme est consff^uee par la

communication a la CEA des octobre 1981 des listes provisoires de projets que les

pays entendent voir executer au cours de la periode I98U-I988 \J . II est

prevu qu'a la suite de cette communication, la CEA assistera les pays, sur

leurs demahde, par des services de consultants, dans la selection et la presentation

de leurs projets respectifs. La CEA a commence des novembre 1981 la prospection
en vue du recrutement de consultants dans toutes les disciplines3 l'assist.ance aux

pays devant etre operatiorr"?lle des Janvier 1982.

\( Au moment de la redaction du present rapport, les. des projets ne sont

pas connues de la CEA. : \ ,
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Elle ne pourra interveriir cependant qu-«n fonction des. noyens dont elle

disposera et due- les "Conferences des Nations Unies pour les ahnorlces de contri-

"butions aux activites de development " pourront contribuer a am.eliorer ? si

l'appel lance par la Conference des ministres des transports, des communications

et de la planification selon resolution, ECA/UNTACDA/Res.8i/153 a ete entendu

des pays africains.

II semble a, priori que 1'elaboration du programme de la seconde phase ne

puisse manquer de prendre en consideration les projets du programme de la

premiere phases notamment d1etudes specifiques dont la mise en oeuvre ou 1'aehe-

vement auront pris du retard.

Actions ponetuelles

Aux activites, toutes presenteaent en cours qui resultent des directives

exposees ci-avant de la Conference des ministres des transports, des communications

et de la planification de mars 1981, se sont superposees des actions ponetuelles

de la CEA. II s'agit pour la sous-region du MULPOC de Lusaka des operations

suivantes :

- une mission conjointe CEA/OMCI en vue d'examiner la possibility de trans

former le college de-Bandari, a Mombasa (Kenya) en une.institution sous-

regionale pour la direction et la gestion portuaire;

- une etude preliminaire de la navigabilite des fleuves Zambeze et Shire

et 1;identification des navires adaptes a ces voies d'eaux^

- des demarches aupres des pays en vue d'obtenir leur approbation des.t^rmes

de reference proposes par la CEA pour une etude de faisabilite sur la

creation d!une compagnie maritme multinationale au niveau de la region;

- une mission conjointe CEA/OMCI/CMJCED dans six pays de la SADCC en vue

d'examiner les moyens d'ameliorer leur capacite en matiere de transport

maritime (politiques5 main-d'oeuvre, securite et legislation maritime).

On espere que les resultats de cette mission conduiront a elaborer un projet

qui comprendra entre autres activites, la creation de conseils de chargeurs

et de bureaux de reservation de fret.

En dehors de cette derniere operation, qui n'etait pas terminee au moment

de la redaction du present rapporta toutes ces activites ont fait l'objet de

rapports individuels separes.

En plus des quatre actions mentionnees ci-dessus3 qui presentent de

l'interet pour la sous-region du MULPOC de Lusaka seulement5 il y a d'autres

activites qui concernent la region africaine dans son ensemble. On peut

mentionner notamment :
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la recherche de sources de financement pour des projets particuliers

et pour renforcer les effectifs de 1'Unite de coordination de la Decennie.

A cet egard, il faut mentionner que le gouvernemem, frangais a fourni

deux experts en chemins de fer celui de la Republique federale d'Allemagne

un ingenieur en telecommunications et que le Gouvernement beige a acoepte

le principe de fournir un economiste des transports. Le Gouvernement

italien dt son cote, a accepte de financer un projet d'etablissement d'un

plan directeur des routes en Afrique ; et

la participation a une etude de faisabilite pour un systeme regional

de communications par satellite; le financement de cette etude a ete

negocie par la CEA et 1'Union internationale des telecommunications et a

ete obtenu aupres de la Republique federale d'Alleinagne pour un montant

de 750 000 dollars des Etats-Unis.

Conclusions

Le present rapport se veut de donner une vision globale du deroulement de la

Decennie et des activites generees a cet effet au niveau de la CEA. Mais le

dynamisme de celle-ci, son efficacite gagneraient sensiblement si ses actions

engagees et prevues pouvaient s'appuyer sur une cooperation plus active et plus

etroite avec tous les intervenants dans la Decennie, si ceux-ci prenaient mieux

conscience de la necessite de renseigner et si les resolutions prises au plus

haut niveau des instances politiques africaines etaient suivies d?effet dans tous

les pays du continent. Peut-etre convient-il de dire in fine que l'acuite des

problemes portes en exergue serait grandement attenuee si la CEA disposait de

moyens adaptes aux objectifs d'une entreprise de la taille de la Decennie,

moyens qui confereraient a son personnel plus de mobilite et en consequence plus

de possibilites de contact.




